Et vogue la galère (de luxe) !
Une des premières mesures de Macron avait été de supprimer l'ISF, l’impôt sur la fortune. Comme cela faisait un peu trop président des riches, des députés macronistes avaient dit qu’on taxerait les « signes extérieurs de richesse » comme les yachts, les voitures haut de gamme, etc.

Cela devait rapporter dix millions rien que sur les yachts. Un an après, seuls sept yachts ont été taxés. Et pour 82 500 euros, une peccadille.

Le niveau de vie des travailleurs coule, mais pour les très riches, ça baigne.
Un « pognon de dingue » ?

Les départements n'arrivent plus à trouver l’argent pour verser le revenu de solidarité active (RSA). Ayant à le faire depuis 2003, leurs dépenses s'emballent. Et l’État ne tient pas sa promesse de compenser ce transfert de charge.

Macron avait bien annoncé une rallonge pour les départements. Mais il vient d'en faire annuler la plus grande partie. Venant de ce président qui dit avec mépris que les aides sociales représentent « un pognon de dingue », ce n'est pas une surprise. Mais c’est quand même choquant, vu tout l'argent que l'État verse à ces super-assistés du grand patronat. 
En toute impunité ?

Deux ans après la mort d'Adama Traoré, lors d'un contrôle par des gendarmes du Val-d'Oise qui l'avaient menotté et étouffé au sol, la justice n'a toujours pas auditionné les gendarmes en cause.

Ces gendarmes avaient d'abord menti en prétendant qu'Adama avait fait un malaise. Puis, le procureur de Pontoise les avait couverts en présentant la victime comme un coupable.

Ce 21 juillet, la famille d'Adama Traoré, tué le jour de ses 24 ans, et ses soutiens ont manifesté dans le Val-d'Oise. Ils réclament justice et dénoncent un système qui protège les responsables de cette bavure policière sanglante.
100 000 bacheliers toujours sans affectation

Plus de 100 000 bacheliers ne savent toujours pas s’ils auront une place en faculté l’an prochain. En fait, ils étaient plus de 122 000 mais de nombreux lycéens laissés sans réponse ont jeté l’éponge.

L’an dernier à la même date, avec l’ancien système d’attribution, il n’y avait « que » 87 000 lycéens sur le carreau. Le nouveau système « Parcoursup » n’a pas amélioré la situation. Et, pour cause !

L’État ne se donne pas les moyens d’accueillir tous les bacheliers qui souhaitent poursuivre des études supérieures, car il faudrait embaucher du personnel, bâtir de nouvelles universités. Or, le gouvernement préfère réserver l’argent de l’État à sauver les riches.

Après la SNCF, la fonction publique ?

Le gouvernement a commandé un rapport, Cap 2022, sur la fonction publique mais n’a pas voulu le publier car il y est question de sabrer 30 milliards de dépenses publiques. Alors, c’est un syndicat qui a rendu public ce rapport.
Il y est dit qu’il suffirait de mieux organiser la santé publique pour y économiser 5 milliards, alors que le système est déjà à bout de souffle. Il confirme aussi que 4 000 postes seraient supprimés à Pôle emploi parce que, prétend-il, le chômage baisse.

Sa recette : aligner le secteur public sur le privé et privatiser tout ce qui peut l’être. Cela se traduirait par une dégradation générale de la situation des salariés comme des usagers.
Si le gouvernement veut tenir secrets ses projets, c’est qu’il craint des réactions. Et il n’a pas tort.
Les loyers flambent à Paris

À Paris, le prix des loyers s’est envolé de 17 % en moyenne, suite à une décision de justice, fin 2017, qui a supprimé l’encadrement des loyers à Lille et Paris.
Ce jugement tombant bien pour les propriétaires, on nous avait alors raconté que ceux-ci sauraient modérer les loyers libérés. C’était un gros mensonge.

Les propriétaires n’ont pas tardé à faire flamber les prix : 900 euros pour 15 ou 20 m² à Paris. C’est ce que les propriétaires appellent « fluidifier le marché », et c’est ce qui rend la location inaccessible aux plus modestes.

Quand le serpent se mord la queue

Une ONG a révélé que les quatre plus gros cabinets financiers, spécialisés dans l’évasion fiscale des grands trusts, sont associés aux travaux de la Commission européenne. Cela alors que ladite Commission européenne prétend sans rire lutter contre cette évasion, évaluée de 160 à 190 milliards d’euros en Europe.
Dans ces conditions, les entreprises et les riches qui pratiquent l’évasion fiscale n’ont guère de soucis à se faire. Et ce sont des milliards perdus pour la santé, l’éducation, le logement ou les transports de tous !

L'état des routes en déroute provoquée

Attention, si vous allez prendre la route des vacances ! Un rapport officiel cité par la ministre des Transports relève que 17 % du réseau routier public et 7 % de ses ponts et tunnels sont dégradés.

La raison ? La réduction des budgets d'entretien, le manque de personnel, le transfert des travaux aux départements sans que les dotations suivent…

Il faudrait un milliard de plus par an pour faire face. Mais l’État réserve son argent au patronat. Alors, il laisse la situation se détériorer, avec ce que cela veut dire comme accidents que l'on aurait pu éviter.

